DÉCLARATION 


DU  ROI, 

Qut fixe  VAjf emblée  des  Etats- Généraux  au  mois  de  Janvier 
prochain  ^ & qui  ordonne  que  tous  les  Officiers  des  Cours- 
continueront  d! exercer  leurs  fondions^  comme  avant  le  mois 
de  Mai  dernier^ 

Donnée  à Verfailles  le  6 Odobre  1788. 

Regijlrée  en  Parlement  ^ Chambre  de  V acatians  , le  x5  Ociobre  ty88‘. 

LOUI5  > PAPi  LA  GRACE  DE  DiED  , Roi  DE  FrANGE  ET  DE 
Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront. 
Salut.  Animés  conftamment  par  le  defir  d’opérer  le  bien  de 
l’Etat , Nous  avions  adopté  les  projets  qui  Nous  avoient  été  pré» 
fentés  pour  rendre  l’adminiftration  de  la  Juftice  plus  fimple,  plus 
facile  ôc  moins  difpendieufe.  Ce  font  ces  différentes  vues  qui 
avoient  été  le  motif  des  Lois  enrégiftrées  en  notre  préfence  le  8 
Mai  dernier  5 Nous  n’avions  eu  pour  but , en  adoptant  ces  Lois  , 
<jue  la  perfeélion  de  l’ordre  ôc  le  plus  grand  avantage  de  nos  Peu- 


ü 

pies:  ainfi  les  mêmes  fentimens  ont  dû  Nous  engager  à prêter 
toute  notre  attention  aux  diverfes  repréfentations  qui  nous  ont  été 
faites  5 conformément  aux  vues  que  Nous  avons  toujours  annon- 
cées , elles  ont  fervi  à Nous  faire  connoître  des  inconvéniens  quj 
ne  Nous  avoient  pas  d’abord  frappés } 8>c  puifque  différentes  confi- 
dérations  Nous  ont  engagés  à rapprocher  le  terme  des  Etats  Gé- 
néraux, & qu  mceffammenc  Nous  allons  jouir  du  fecours  des 
lumières  de  la  Nation  , Nous  avons  cru  pouvoir  renvoyer  jufques 
à cette  époque  prochaine  raccompliffement  de  nos  vues  bienfai- 
fantes.  Rien  ne  pourra  nous  détourner  de  la  ferme  intention  où 
nous  fommes  de  diminuer  les  frais  des  conteftations  civiles,  defira- 
plifîer  les  formes  des  procédures  , & de  remédier  aux  inconvéniens 
inféparables  de  l 'éloignement  où  font  plufieurs  Provinces  des  Tri- 
bunaux Supérieurs  ; mais  comme  nous  ne  tendons  effentiellemenc 
qu’au  plus  grand  bien  de  nos  Peuples , aujourd’hui  que  le  rap- 
prochement des  Etats  Généraux  nous  offre  un  moyen  d’atteindre 
à notre  but,  avec  cet  accord  qui  naît  de  la  confiance  publique, 
nous  ne  changeons  point,  mais  nous  rempliffons  plus  fûrement 
nos  intentions , en  remettant  nos  dernières  réfolutions  jufqu’après 
la  tenue  des  Etats  Généraux.  C’eft  par  ce  motif  que  Nous  nous 
déterminons  à rétablir  tous  les  Tribunaux  dans  leur  ancien  étatj 
jufqu’au  moment  où  éclairés  par  la  Nation  affemblée , nous  pour- 
rons adopter  un  plan  fixe &immuable.  Nous  n’attendrons  pas  cette 
époque  pour  réformer  quelques  difpofitions  de  la  Jurifprudence 
criminelle  qui  intéreffent  notre  humanité  , & nous  enverrons 
inceffarament , à nos  Cours,  une  Loi,  où  j en  profitant  des  obfer- 
vations  qui  nous  ont  été  faites , Nous  fatisferons  le  vœu  de  notre 
cœur  d’une  maniéré  plus  étendue  que  nous  ne  l’avions  fait  dans 
celle  du  huit  Mai , ôc  nous  éviterons  en  même  temps  les  incon- 
véniens attachés  à l'une  des  difpofitions  que  Nous  avions  adoptées. 
Le  bien  efl  difficile  à faire  , Nous  en  acquérons  chaque  jour  la  trifte 
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expérience  j mais  Nous  ne  nous  laflerons  jamais  de  îe  vouloir  êc  de 
ie  chercher  j Nous  invitons  nos  Cours  à féconder  ies  diverfes 
intentions  que  nous  venons  de  manifefter,  en  nous  éciairant  elies- 
mêraes  fur  les  moyens  ies  plus  efficaces  pour  perfedionner  fadmi- 
nilfration  de  la  Judice , & Nous  nous  confions  aflez  à la  pureté 
de  leur  zèle  , pour  être  perfuadés  qu’celles  ne  feront  arrêtées  par 
aucune  confidération  perfonneUe'.  Le  moment  eft  venu  où  tous  les 
Ordres  de  l’Etat  doivent  concourir  au  bien  public,  & nos  Cours  fe 
plaifentà  donner  l’exemple  de  cette  impartialité, qui  peut  féal  con- 
duire à une  fin  fi  defirable  ; Nous  comptons  parmi  ies  devoirs 
eflentiels  de  notre  juftice  , de  prendre  fous  notre  protedion  la  plus 
fpéciale  ceux  de  nos  Sujets  qui,  par  leur  zele  ÔC  leur  obéifîance, 
ont  concouru  à rexécudon  des  volontés  que  Nous  avions  manifef- 
tées  i Sc  quand  Nous  éloignons  de  notre  fouvenir  tout  ce  qui 
pourroit  nous  diftraire  des  véritables  intérêts  de  nos  Sujets  , Nous 
ne  pourrions  fupporter  qu’aucun  fentiment  étranger  au  bien  public 
vînt  contrarier  les  vues  de  fagefle , de  juftice  6c  de  bonté  que 
Nous  avons  confignées  dans  cette  Loi,  6c  que  nos  Cours  doivent 
adopter  avec  une  fidelie  reconnoifiance;  A ces  causes  , & autres 
à ce  Nous  mouvant  j de  l’avis  de  notre  Confeil 6c  de  notre  cer- 
taine fcience  , pleine  puiflance  6c  autorité  royale,  Nous  avons  dit, 
déclaré  8c  ordonné,  6c  par  ces  Préfentes,  fignées  de  notre  main  , 
difons  J déclarons  6c  ordonnons  , voulons  6c  Nous  plaît  ce  qui 
fuit  : 

ArticlePremier. 

Nous  voulons  6c  ordonnons  que  l’Aflemblée  des  Etats  Géné- 
raux ait  lieu  dans  le  courant  de  Janvier  de  l’année  prochaine. 

Art.  il 

Ordonnons  en  conféquence  que  tous  les  Officiers  de  nos 


Cours , fans  aucune  exception , continuent  d’exercer  , comme 
d-devaiit,  les  fondions  de  leurs  Offices. 

Art.  III. 

Voulons  pareillement  qu’il  ne  foit  rien  innové  dans  l’ordre  des 
Jurifdidions , tant  ordinaires  que  d’attribution  Sl  d’exception  , tel 
qu’il  écoic  établi  avant  le  mois  de  Mai  dernier. 

A R T.  I V. 

Prescrivons  néanmoins  que  tou-s  les  Jngemens , foit  civils  > 
foie  criminels,  qui  pourraient  avoir  été  rendus  dans  les  Tribunaux 
crées  a cette  époque  , ioient  exécutés  fuivanc  leur  forme  ôc  teneur. 

A R T.  V. 


N’entendons  point  cependant  interdire  .aux  Parties  la  faculté 
de  fe  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  lefdics  Jugemens. 

Art.  VI. 


Imposons  un  fileiice  abfolu  à nos  Procureurs-Généraux  & autres 
nos  Procureurs  , en  ce  qui  concerne  l’exécution  des  précédens 
Edits. 

Art.  vil 


Avons  dérogé  & dérogeons  à toutes  ebofes  contraires  à notre 
préfence  Déclaration.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés 
& féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à 
Bordeaux  , que  ces  Préfentes  ils  aient  à faire  lire  , publier  & enré- 
giftrer , & le  contenu  en  icelles  exécuter  félon  fa  forme  & teneur, 
ceffant  & faifant  cefiTer  tous  troubles  & empecheniens,  & nonobfcanc 
toutes  chofes  à ce  contraires  *.  Car  tel  eil  notre  piaifir.  En  témoin 
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âe  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à cefdites  Préfentes. 
Donné  à Verfailles  le  fixieme  jour  du  mois  d’Odobre  , l’an  de 
grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit , & de  notre  régné  le  quin- 
zième. Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  ^ Par  le  Roi , Laurent  de 
ViLLEDEUIL. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 


que  ledMre  & publication  ont  été  faites  par  le  Greffier  de  la 
Cour  y de  la  Déclaration,  du  Roi,  qui  fixe  l’A.fi'emblée  des  Etats  Géné- 
raux au  luois  de  Janvier  prochain , & qui  ordonne  que  tous  les  Officiers 
des  Cours  continueront  d’exercer  leurs  fondions  comme  avant  le  mois 
de  Mai  dernier  , ladite  Déclaration  datée  de  V erfailles  le  fix  de  ce  mois., 
Jignée  LOUIS  ; A plus  bas  .•  Parie  Roi , Laurent  de  J^illedeuil; 
Et  fcellée  du  grand  Sceau  de  France  fur  cire  jaune  : 

LA  COUR,  ouï  & ce  requérant  le  Procureur -Général  du  Roi  , en 
conféquence  de  V Arrêt  rendu  toutes  les  Chambres  affernhlées  le  vingt- 
trois  de  ce  mois  , perfiflant  dans  fes  A.rréts  & Arretés  précédens  , notam- 
ment dans  ceux  des  fix  , huit  & neuf  Mai  dernier , & jaififfant  avec 
empreffement  le  premier  moment  d'adoucir  les  maux  irréparables  qu'ont 
éprouvé  depuis  quators^e  mois  les  Peuples  de  fon  reffort , par  la  ceffation 
de  la  Juflice  & le  filence  des  Lois  , ordonne  que  fur  le  repli  de  ladite 
Déclaration  feront  mis  ces  mots,  lue  , publiée  &;  regiilrée  , pour 
être  exécutée  fuivant  fa  forme  & teneur  , fans  qu'on  puiffe  induire  des 
termes  de  ladite  Déclaration  que  la  Cour  eut  befoin  d'un  rétablifj'e- 
ment  pour  reprendre  des  fondions  que  l'autorité  abfolue  avoit  feule  inter- 
rompues ; à la  charge  pareillement  que  les  Jugemens  rendus  par  les 
Sieges  Préfidiaux  du  reffort  de  la  Cour  feront  exécutés  dans  les  cas 
portés  , & fuivant  les  formes  preferites  par  l'Edit  du  mois  d' Août  l'jj'j  ^ 
& que  la  voie  de  l'appel  en  la  Cour  , tant  en.  matière  civile  que  crimi- 
nelle , fera  ouverte  aux  Parties  intérefjées  , contre  tous  autres  Jugemens 
rendus  par  lefdits  Préfidiaux  hors  Içs  cas  portés  par  l'Edit  du  mois 


'itTAoût  ij’j'j  5 fans  ^ue  le  JlUnce  împofé  au  T rdcWêür^Génifat  du  Roi ^ 
relativement  à V exécution  des  Ordonnances  , Edits  & Déclarations  du 
huit  Mai  dernier  i puiffe  empêcher  la  Cour  de  prendre  connoiffanee  des 
délits  que  la  Cour  feroit  dans  V obligation  de  pourfuivre  ; fans  qu'aucun 
de  ceux  qui  n auraient  pas  fubi  examen  & prêté  ferment  en  la  Cour , fui- 
vant  les  Ordonnances  ^ Arrêts  & Réglemens  de  Ladite  Cour  , puiffent 
exercer  les  fonciions  de  Juge  dans  les  Tribunaux  inférieurs  ; & ne  cejfera  , 
ladite  Cour , de  réclamer  que  les  Etats  Généraux , promis  à la  Nation 
pour  le  mois  de  Janvier  prochain  ^ foient  légalement  & régulièrement 
convoqués  ^ & compofés  de  Repréfentans  librement  élus  par  les  Peuples, 
Au  furplus , ordonne  que  copies  collationnées  de  ladite  Déclaration  , 
enfemble  du  préfent  Arrêt  ^ feront  envoyées  aux  Bailliages  & Sénéchauf- 
fées  du  reffort  de  la  Cour  y pour  y être  pareillement  lues  , publiées  & 
regifirées  : enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur -Général  du  Roi  d'y  tenir 
la  main  , & d’en  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Prononcé  à Bordeaux  , 
en  Parlement  y Chambre  de  Vacations^  y le  vingt-cinq  Octobre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-huit, 

Monfieur  DE  P I C H A R D ^ Préjîdent* 


A BORDEAUX. 

De  1 Impiimerie  de  P.  Phillippot  , Imprimeur  de  la  Couf  de  Parlements 
fur  les  Foliés  de  Vilks  1788, 


